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Résumé exécutif

Le projet SCEDH est financé par la Commission Européenne pour une durée de trois années dans le cadre de l’initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme. Il est mis en œuvre par CARE Nederland à travers CARE International Burundi dans quatre provinces (Bujumbura Mairie, Gitega, Muyinga et Ngozi). L’objectif global du projet est de Contribuer au développement des attitudes et comportements démocratiques, à l’augmentation de la capacité des 206 organisations de la société civile, et à la connaissance et au respect des droits humains.
Les principales activités du projet concernent (i) le renforcement des capacités en droits humains à l’intention des ONG partenaires, des OBC, des leaders et des membres de la communauté, et des élus locaux ; (ii) des sensibilisations de la communauté sur les droits humains et la cohabitation pacifique à travers le théâtre interactif ; (iii) la création et l’encadrement de clubs scolaires des droits humains ; (iv) la collaboration avec les médias locaux (radios et studios) pour sensibiliser les communautés, et les clubs scolaires sur les droits humains et la cohabitation pacifique. 

L’évaluation finale du projet a été conduite du 23 juillet au 10 août 2007. Son objectif global est d’évaluer les résultats, les effets et l’impact des activités dans les quatre provinces d’intervention.

L’évaluation a été qualitative ; elle s’est attachée à engager des discussions et des idées sur les processus, les tendances, les niveaux de participation/appropriation, les premiers effets visibles et les perspectives pour la suite, etc. CARE International Burundi continuera ses efforts en matière de promotion des droits humains, c’est pourquoi l’évaluation finale de SCEDH est perçue comme une ouverture sur (i) ce qui a marché qu’on peut capitaliser pour la suite et (ii) sur ce qui est faisable/possible après.

Les principaux constats

Le projet est pertinent car il s’est inscrit dans les dynamiques en cours en vue de la réconciliation et la coexistence pacifique au Burundi, et il les amplifiées. Nonobstant certaines difficultés au démarrage, il a donc bénéficié d’un environnement globalement favorable (décentralisation, processus démocratique, climat de réconciliation).

Le projet a connu quelques ruptures, dont la transition relativement longue entre la phase 1 et la phase 2 suite à la restructuration engagée en 2006, et des délais importants dans la mise en œuvre des activités en partenariat. Ces retards ont eu des répercussions négatives sur la phase de pleine activité (courte), et sur le temps consacré à l’analyse/la réflexion des activités (et processus engagés).

Les succès majeurs

Le processus d’identification (diagnostic), planification et exécution des formations a été relativement cohérent pour les ONG et associations partenaires, et les OBC. 

La stratégie opérationnelle a été efficace pour l’atteinte des résultats, principalement au cours de la phase 2 qui a vu (i) le recentrage des activités et des groupes cibles et (ii) la clarification des relations avec les ONG et associations partenaires. L’inclusion sociale (discrète mais consciente et systématique) s’est appuyée sur le climat de rapprochement dans les collines et a favorisé une participation accrue des groupes marginalisés, dont les femmes et les batwa essentiellement. 

Des structures locales d’information, de formation et de prise en charge des conflits sont devenues opérationnelles et fournissent des services de proximité en matière de conciliation. Ces structures informelles sont reconnues tacitement par les autorités communales.

Les insuffisances

Les relations avec les leaders du noyau de formateurs sont restées ambiguës (incompréhensions sur leur statut réel), et surtout, il n’est pas possible d’apprécier dans quelle mesure ils peuvent continuer à fournir leurs services après le projet. En outre, les mécanismes informels de médiation/conciliation sur les conflits ne sont soutenus par aucune disposition réglementaire et/ou légale. 

Les perspectives de développement paraissent limitées pour la grande majorité des OBC : la fonction sociale (promotion et défense des droits humains) n’est pas soutenue par des AGR. Des OBC performantes existent bien, mais elles n’ont pas réussi à diversifier leurs partenaires. 

L’approche partenariat du projet a été relativement timide. Des questions centrales pour la construction d’une relation de partenariat solide, n’ont pas été suffisamment explorées (après projet, ressources humaines, apports réciproques des partenaires, etc.)

Impact/viabilité

Le système de suivi-évaluation du projet a produit, en fin d’année 2006, des informations sur les effets/changements ressentis par les groupes cibles. Cette revue a fait ressortir des changements qualitatifs intéressants (changements de comportement, dialogues et non conflits, changement des dirigeants dans certaines OBC, émergence de leaders locaux respectés, etc.).

Dans le cadre de la présente évaluation, les réflexions sur l’impact concernent les quatre niveaux d’intervention du projet : les ONG et associations partenaires, les OBC, les leaders du noyau de formateurs, et les individus (hommes, femmes, jeunes) :

· Les ONG et associations intermédiaires ont pu renforcer leurs capacités techniques ; la progression est plus lente pour les compétences organisationnelles et institutionnelles 

· La situation des OBC est très inégale entre celles qui ont atteint un bon stade de développement (souvent du fait de leurs propres efforts) et celles qui nécessitent un encadrement important pour émerger véritablement

· Les messages/formations sur les droits humains ont rencontré un maximum d’adhésion et un écho favorable au niveau des populations : les gens connaissent leurs droits, les voies de recours (formelles et informelles) sont utilisées

· Le discours des leaders formés (noyau de formateurs) sur les thématiques centrales, est cohérent et clair. Ils constituent des portes d’entrée intéressantes pour toute nouvelle intervention visant à renforcer les droits humains. Cependant, il existe peu de signes visibles que les efforts de promotion de défense des droits humains continueront avec la même intensité après la clôture du projet

· Les jeunes membres des clubs scolaires ont des compétences certaines sur les droits humains et arrivent à traduire cet apprentissage dans leurs relations avec leur entourage (élèves, enseignants, parents). Cependant, la survie de ces clubs au-delà de l’appui fourni par le projet via l’ONG APDH, est fortement en question

Propositions

A l’endroit du projet SCEDH

· Etablir un état des lieux des OBC à la clôture du projet afin de déterminer les types d’appuis spécifiques dont elles pourraient avoir besoin. 

A l’endroit du projet SCEDH et de CARE Burundi :

· Identifier (à travers l’état des lieux) les types d’appuis spécifiques à apporter aux OBC, et réfléchir à la façon dont les projets en cours (ou d’autres à venir) pourraient prendre en charge ces appuis. 

A l’endroit de CARE Burundi :

· Il est nécessaire pour CARE International Burundi d’avoir des partenaires locaux, solides au niveau organisationnel, techniquement compétents, et disposant d’un minimum d’autonomie financière. A cette fin, il est important de formuler une stratégie de partenariat qui crée les conditions d’un apprentissage véritable et d’une évolution progressive des relations de partenariat (caractérisation des niveaux de partenariat, accord de partenariat sur le long terme, outils spécifiques de suivi, etc.). 

· Explorer la possibilité de consolider les acquis du projet SCEDH à travers un mainstreaming à l’intérieur des projets en cours, des actions en matière de droits humains, genre et diversité, résolution pacifique des conflits. Les modules existent, les partenaires disposent des compétences nécessaires, les leaders femmes et hommes sont disponibles

· Il pourrait être intéressant de réfléchir à l’institutionnalisation des mécanismes de prise en charge des conflits. Il y a matière à plaidoyer pour CARE et ses partenaires sur les questions pour ces mécanismes informels soient officiellement. Il est heureux de noter que CARE a déjà engagé une proposition de projet pour valoriser/développer ces cadres informels de recours.

· A travers les projets en exécution, renforcer les capacités organisationnelles des OBC en privilégiant les formations et les appuis-conseils in situ, sur le visionning, la planification, l’élaboration de micro-projets, la recherche de financement, etc.

· Réfléchir à la possibilité d’engager les principales radios dans un partenariat durable avec l’objectif suivant : émissions régulières sur la promotion des droits humains, en ouvrant au maximum l’antenne aux leaders communautaires, y compris les associations de jeunes

A l’intention des ONG et associations partenaires :

· Réfléchir à des mécanismes souples de suivi (même léger, surtout au niveau des clubs scolaires) des activités engagées et qui normalement devraient continuer…

· Engager des réflexions visant à élaborer des projets viables pour renforcer les dynamiques engagées à travers le projet SCEDH. 

1. INTRODUCTION

1.1. Présentation du projet SCEDH

Le projet de renforcement de la société civile et éducation aux droits humains (SCEDH) est financé par la Commission Européenne pour une durée de trois années, dans le cadre de l’initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH). Le projet a démarré ses activités en janvier 2004, suite à une convention signée en 2003 entre CARE Nederland et la Délégation de la Commission Européenne (DCE) au Burundi. Il est mis en œuvre par CARE International Burundi dans cinq provinces initialement Bujumbura Mairie, Gitega, Kirundo, Muyinga et Ngozi ; et quatre à partir de 2006 (moins la province de Kirundo).

L’objectif global est de Contribuer au développement des attitudes et comportements démocratiques, à l’augmentation de la capacité des 206 organisations de la société civile, et à la connaissance et au respect des droits humains dans les provinces de Bujumbura Mairie, Gitega, Muyinga et Ngozi au Burundi. 

Deux objectifs spécifiques (OS) ont été formulés : 

· OS n°1 : D’ici fin juin 2007, 6 ONG
 et associations intermédiaires et 200 OBC
 offrent des services de qualité en matière de promotion et de défense des droits humains aux communautés à la base à travers un renforcement de leurs capacités techniques et de gestion 

· OS n°2 : D’ici fin juin 2007, 100.000 élèves de 90 établissements scolaires abritant un club scolaire et 50.000 membres des communautés cibles coexistent pacifiquement et respectent les droits humains. 

Les résultats attendus au terme des 3 années d’exécution sont au nombre de quatre (deux résultats pour chaque objectif spécifique) :

· Résultat 1.1 : Les 6 ONG et associations intermédiaires et 200 OBC ont amélioré leurs capacités de gestion organisationnelle, administrative et financière

· Résultat 1.2 : Les 6 ONG et associations intermédiaires et 200 OBC ont amélioré leurs capacités techniques en matière de promotion et de défense de droits humains pour fournir des services de qualité aux communautés cibles à la base

· Résultat 2.1 : Les membres des communautés cibles ont développé des mécanismes leur permettant de promouvoir, de respecter et vivre les valeurs démocratiques de tolérance, de non-violence active et de cohabitation pacifique

· Résultat 2.2 : Les enfants du primaire et du secondaire des 90 établissements scolaires initient les activités de promotion et de défense des droits humains au sein des communautés
Le projet SCEDH a connu une évaluation mi-parcours en septembre 2005, suivi d’un monitoring de la DCE en novembre, et de CARE Nederland au cours de la même période. Les différentes missions ont conclu à une progression lente vers les objectifs et une réalisation inefficace des activités. Ceci a conduit à une restructuration engagée par CARE International Burundi en janvier 2006 ; les changements majeurs apportés ont été les suivants :

· « … se focaliser sur 4 provinces au lieu de 5 initialement prévues en se retirant de la province de Kirundo. En effet, ce choix est motivé par le fait qu’aucun des partenaires clés n’est basé dans ladite province ? Par ailleurs, il n’y a pas actuellement d’autres interventions de CARE pour que le projet puisse s’appuyer sur les OBC opérationnelles et menant des activités concrètes »

· Réviser le cadre logique en réduisant les objectifs spécifiques à deux (au lieu de trois initialement), et en précisant les indicateurs quantitatifs à atteindre

· Recentrer les groupes cibles : 6 ONG et associations intermédiaires et 200 OBC partenaires

· Réorganiser et compléter le staff afin d’être plus efficace dans l’appui aux ONG et aux OBC partenaires

· Elaborer et mettre en œuvre un plan de suivi-évaluation  approprié


1.2. Le contexte général

Le Burundi compte une superficie de 27.834 km2 pour une population d’environ 7,5 millions d’habitants. Depuis l’indépendance, l’histoire sociopolitique du Burundi a été marquée par une succession de crises ayant culminé avec la guerre civile qui a ravagé le pays entre 1993 et 2002. Le coût humain et social de cette crise a été particulièrement élevé ; le tissu économique s’en est durement ressenti suite aux destructions massives des infrastructures productives. 
En 1998, des négociations furent engagées entre toutes les parties en conflit, et aboutirent deux ans plus tard à l’Accord d’Arusha le 28 août 2000. Cet Accord a créé le cadre minimum pour l’arrêt du conflit armé, le retour de la paix et de la sécurité, et la réconciliation nationale.  Après une période de transition relativement agitée par quelques soubresauts, un référendum constitutionnel a été organisé en février 2005 et des élections générales tenues entre juin et septembre 2005. Les élections ont concerné tous les niveaux d’exercice du pouvoir et d’interface entre les citoyens et les élus : communales, législatives, sénatoriales, présidentielles et collinaires. Elles ont créé les conditions d’une participation pacifique des hommes et des femmes à la vie politique.  

Après la mise en place des institutions républicaines définitives, le gouvernement du Burundi a entrepris un vaste programme de réhabilitation de l’économie et de reconstruction nationale. Ce programme a été développé dans un document de référence, le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) qui devait normalement être discuté et validé courant 2006 avec les principaux partenaires financiers du Burundi. 
En attendant l’adoption du CSLP, le gouvernement a entrepris de répondre à la situation d’extrême précarité dans laquelle se trouve un grand nombre de Burundais en formulant un Programme d’Urgences 2006, qui est en réalité un extrait de la planification annuelle du CSLP pour l’année 2006. Les actions retenues concernent les cinq domaines ci-après, classés par ordre de priorité décroissant :  
· L’assistance aux populations victimes de la sécheresse et de la famine 

· La réhabilitation et/ou l’édification et équipement d’infrastructures scolaires et amélioration de l’accès aux soins de santé base

· La réinsertion et la réhabilitation des ex-réfugiés, des déplacés et des ex-combattants 

· La bonne gouvernance et lé renforcement de l’Etat de droit

· L’appui au budget et à la balance des paiements 

Le financement du Programme d’Urgences devrait en grande partie être pris en charge par les partenaires financiers du Burundi, dont l’Union Européenne, et principalement la Commission Européenne qui intervient à travers un Programme Indicatif National (PIN) au Burundi. Plusieurs mécanismes de financement sont proposés à travers le PIN, dont principalement (i) l’appui budgétaire en vue de la réduction de la pauvreté, (ii) le Fonds Européen de Développement (FED) pour le financement des actions de réhabilitation, de reconstruction et de développement, (iii) les fonds ECHO (aide humanitaire de la commission européenne). Ces principaux mécanismes de financement ont contribué à aider les efforts de mise en place des institutions républicaines et de reconstruction du Burundi. D’autres lignes budgétaires thématiques, principalement à l’attention des ONG, ont été utilisées pour appuyer les actions spécifiques devant accompagner le processus de développement :

· Les actions relatives à la promotion des droits de l’homme, de la démocratie, de la bonne gouvernance

· Les actions destinées à lutter contre les maladies liées à la pauvreté (VIH/SIDA, paludisme, tuberculose)
· L’aide et la sécurité alimentaire
1.3. Le contexte spécifique

CARE International s’est installée au Burundi en 1994 à travers un programme d’urgence visant à appuyer les victimes de la guerre, particulièrement les déplacés et les rapatriés dans les provinces du Nord. Depuis 2001, CARE International a diversifié son programme en y intégrant des interventions de protection, de réhabilitation et de développement des ménages. Aujourd’hui, CARE International Burundi travaille sur l’ensemble du territoire (sauf dans les provinces de Bururi, Cankuzo, Mwaro, Rutana, Muramvya et Makamba) avec un programme subdivisé en trois grands secteurs à savoir : gouvernance et société civile ; transition ; sécurité économique. 
Les interventions de CARE International Burundi cible les personnes les plus vulnérables, particulièrement les femmes chefs de ménages, les enfants orphelins, les rapatriés, les personnes vivant avec le VIH/SIDA et les personnes marginalisés comme les Batwa. 
Depuis 2003, CARE International Burundi organise son intervention dans le cadre d’un plan stratégique : le premier a concerné la période 2003-2006, et le second court sur la période 2007-2011. Les axes transversaux majeurs dans toutes les interventions de CARE au Burundi sont relatifs au (i) travail avec la société civile, (ii) la gestion des conflits, (iii) et le genre. Dans le plan stratégique actuel, la gestion des conflits a été appréhendée sous le vocable Sensibilité aux conflits : Promouvoir et soutenir les efforts de réconciliation par des interventions sensibles aux conflits et une analyse à différents niveaux (local, national et régional) et accompagner les structures formelles et informelles dans le renforcement de la bonne gouvernance. 
Il faut noter qu’avant le projet SCEDH, CARE International Burundi exécutait un projet Education à la paix qui faisait également la promotion de la coexistence pacifique et de la résolution pacifique des conflits. D’autres projets comme Umwizero, PACTDEV ou SCVM, se sont focalisés sur la participation des groupes locaux, y compris les plus vulnérables et défavorisés, au développement local, à travers un renforcement de leurs capacités économiques et d’organisation (gestion de groupes).
En outre, certaines organisations burundaises très actives sur les scènes locales, avaient dès les premières années de la crise (entre 1995 et 2000), engagé des initiatives pour (i) renouer le dialogue entre les groupes en conflit (ONG MIPAREC, Kibimba Peace Committee), (ii) encourager la défense des droits de l’homme et la dénonciation des abus et autres actes de tortures (exemple des médias, dont principalement la Radio Publique Africaine), (iii) apporter des appuis et aides multiformes aux groupes défavorisés comme les prisonniers, les réfugiés et déplacés (exemple de l’Association RAMA ou l’Association UECDD). Le dynamisme des sociétés civiles locales offrait des espaces de liberté, d’information, d’actions citoyennes propices à l’émergence de la démocratie et à la promotion des droits humains. 
1.4. Objectifs et résultats attendus de l’évaluation

L’objectif global de l’évaluation finale du projet SCEDH est d’évaluer les résultats, les effets et l’impact des activités dans les quatre provinces d’intervention.

Les objectifs spécifiques formulés dans les termes de référence sont les suivants :

· Analyser la validité des objectifs et des stratégies de mise en œuvre du projet  

· Analyser et apprécier la viabilité des actions menées par le projet en collaboration avec les ONG et associations partenaires, 

· Apprécier l’atteinte des objectifs prévus par le projet en général,

· Analyser l’impact des activités du projet sur l’intégration dans la communauté des groupes marginalisés comme les Batwa, les rapatriés, les ex-combattants, et les femmes 

· Relever tous les résultats atteints par le projet lors de la mise en œuvre des activités

· Analyser les défis rencontrés dans la mise en œuvre du projet, et les stratégies utilisées pour relever ces défis

· Déterminer tout impact atteint par le projet, tant positif que négatif au niveau la communauté, dans les écoles, auprès de l’administration locale et des autorités scolaires, dans les quatre provinces d’intervention du projet 

· Formuler des propositions et des recommandations pertinentes devant permettre de renforcer et de revaloriser les acquis du projet pour les actions futures de CARE en matière de gouvernance, droits de l’homme, paix et cohabitation pacifique. 

CARE International Burundi a précisé les résultats attendus en ces termes : « L’évaluation finale devra aboutir à une image des réalisations du projet, de son impact au sein de la communauté et des visions ultérieures pour faire face de façon durable à la problématique de gouvernance, droits de l’homme et réconciliation ».

Le projet SCEDH prend fin, mais CARE International Burundi réaffirme son intérêt à réfléchir sur et intervenir dans les domaines clés que sont la gouvernance démocratique, les droits humains et la coexistence pacifique. En ce sens, l’évaluation du projet est perçue comme une ouverture sur (i) ce qui a marché qu’on peut capitaliser pour la suite et (ii) sur ce qui est faisable/possible après… C’est dans cette logique que le processus a été conduit au cours des trois semaines de discussions avec les principales parties prenantes au projet SCEDH.

1.5. Méthodologie et déroulement de la mission

L’évaluation a été qualitative ; elle s’est attachée à engager des discussions et des idées sur les processus, les tendances, les niveaux de participation/appropriation, l’engagement et la motivation des acteurs, le potentiel de durabilité, le potentiel de changement, les premiers effets visibles, les perspectives pour la suite, etc.

Le processus d’évaluation a été participatif selon le souhait formulé par CARE International Burundi. Cela s’est traduit par :

· Des discussions avec l’équipe SCEDH à propos des sites et des acteurs à visiter

· Des discussions avec tout le staff de SCEDH, sur l’exécution du projet, et les perspectives pour la suite 

· Un feedback permanent avec l’équipe SCEDH ; par ailleurs, le responsable chargé du suivi-évaluation et apprentissage a participé de bout en bout à la mission d’évaluation. Dans chaque province, le staff du projet (chargé de renforcement de capacité et travailleur social) ont également pris part aux entrevues avec les principaux acteurs rencontrés

· Des informations triangulées avec les principaux ONG et OBC partenaires

· Un atelier de restitution au cours de laquelle les grands constats et principales conclusions, et les propositions pour la suite ont été présentées, suivies de discussions afin d’enrichir le rapport final. Les discussions ont largement abordé les questions sur « l’après SCEDH ».

La sélection des sites et les acteurs à visiter s’est faite en tenant compte des éléments/critères ci-après (voir la liste des personnes rencontrées en annexe) :

· Les quatre provinces d’intervention, avec quand c’était possible une discussion avec les autorités, au niveau du chefs-lieux des provinces ou des communes

· Toutes les ONG et associations intermédiaires partenaires

· Les leaders communautaires, les élus et les OBC choisies en tenant compte de quatre critères : (i) la performance (des OBC performantes et moins performantes ont été visitées); (ii) des OBC de jeunes ; (iii) des OBC de femmes ; (iv) des OBC formées exclusivement de Batwa ou ayant des Batwa comme membres

· Au moins un encadreur et quelques membres filles et garçons d’un club scolaire dans chaque province

· Les radios et studio partenaires

2. UN PROJET PERTINENT, MAIS UNE CONCEPTION PEU MAÎTRISEE
2.1. Un projet aligné avec le contexte

Le financement du projet SCEDH provient des lignes budgétaires thématiques de la Commission Européenne ; il va dans le sens d’une volonté de la Commission de faciliter la participation des acteurs non étatiques au processus de développement (de démocratisation et de bonne gouvernance), conformément à l’accord de Cotonou de juin 2000. 
Le projet SCEDH répond également au souci du gouvernement du Burundi de promouvoir la réconciliation et la coexistence pacifique. Dans son exécution, le projet a vécu trois phases clés en relation avec le contexte de l’époque :

· Il a démarré ses activités au cours de la période de transition, alors que les tensions/conflits n’étaient pas complètement éteints. 

· La période pré-électorale qui a suivi a également été la source de plusieurs incompréhensions, méfiances entre les autorités politiques et le projet. Le travail à la base, effectué avec les OBC et les leaders locaux, n’était pas toujours bien perçu, et était parfois interprété comme une ingérence dans les affaires politiques
· Enfin, la période post-électorale a vu l’installation des nouveaux conseillers, qui ont par moments, manifesté une résistance vis-à-vis du projet et des leaders communautaires, croyant déceler un conflit leurs compétences et celles des leaders communautaires.

Ce contexte relativement difficile par moments, en raison des tensions souvent ponctuelles créées par les politiques, s’est révélé en fin de compte très favorable au projet SCEDH. Le peuple burundais, au sortir d’une longue période de crise, aspirait résolument à une vie pacifique et une coexistence apaisée entre toutes ses composantes. Les discours des hommes politiques, le climat de paix et la relative transparence qui ont marqué les élections, ont été des éléments majeurs qui ont facilité l’exécution du projet. La participation des populations aux élections communales et collinaires a été un facteur déterminant pour l’émergence d’une compétition pacifique, d’un dialogue et d’une tolérance de l’adversaire. 

Par ailleurs, l’activité de plusieurs organisations de la société civile burundaise militant pour la réconciliation et la résolution pacifique des conflits, a contribué à l’apaisement du climat dans les collines.

Le projet SCEDH s’est inséré dans cette dynamique de paix, dans les initiatives locales pour pousser à la réconciliation, à la défense des droits humains, et il les a amplifiées.

Au niveau de CARE Burundi, le projet SCEDH est aligné avec l’axe stratégique relatif à la résolution pacifique des conflits, la coexistence pacifique, la participation des acteurs clés aux processus de concertation et de décision, la promotion de la bonne gouvernance. Le renforcement des capacités et compétences des acteurs clés, y compris les groupes les plus défavorisés, est par ailleurs conforme à l’axe stratégique n°1 sur l’Empowerment : Dans toutes nos activités, nous et nos  partenaires nous prendrons comptes les discriminations. Ensemble avec les personnes concernées, nous travaillerons pour l’adoption d’attitudes, de comportements et de structures qui favorisent l’empowerment des marginalisés et la réduction de toute forme de  discrimination.

2.2. Les groupes cibles
Le projet s’est fixé pour objectif de contribuer à l’émergence d’attitudes et de comportements démocratiques, à travers le renforcement de capacités des groupes cibles ci-après :

· Les ONG et associations intermédiaires : 

i. L’ONG MIPAREC (Ministère pour la Paix et la Réconciliation sous la Croix)

ii. L’APDH (Association pour la Paix et les Droits de l’Homme)

iii. Les CDJP Muyinga et Ngozi (Commissions Diocésaines Justice et Paix)

iv. L’Association TUBIYAGE 

· Les OBC, sous leur forme la plus simple au niveau collinaire ou alors à travers des structures plus élaborées et bien organisées (Association RAMA, Kibimba Peace Committee, UECDD)

· Les médias engagées dans la défense des libertés et droits humains (Radio Publique Africaine - RPA, Studio TUBANE) ou dans la promotion des droits des enfants (Radio Scolaire Nderagakura)

· Les leaders des OBC, souvent éduqués, ayant une vision claire des objectifs de développement de leurs organisations, ouverts et disposés à agir comme acteurs/actrices de changement, jouissant d’une certaine légitimité (reconnaissance) au sein de leurs organisations et dans leur environnement immédiat

· Les leaders communautaires (chefs de cellules, collines et zones), et les Bashingantahe (institution de sages en charge de la gestion de la plupart des conflits)

· Les élus locaux (conseillers municipaux et administrateurs des communes) qui sont devenus des acteurs incontournables depuis les élections communales de 2005

· Les encadreurs des clubs scolaires, enseignants volontaires pour faciliter l’apprentissage aux droits humains/de l’enfant dans les écoles primaires et secondaires, au bénéfice d’élèves souvent très jeunes 

· Les élèves, jeunes filles et garçons, membres des clubs scolaires, qui découvrent et apprennent un discours pertinent sur les droits humains et de l’enfant, et font l’apprentissage de ces droits dans leur vie quotidienne

· Les parents d’élèves, qui sont sensibilisés aussi bien par leurs enfants que les éducateurs, sur le respect des droits de l’enfant

· Les hommes, les femmes, les jeunes, les groupes défavorisés vivant dans les collines, et qui ont reçu plusieurs informations utiles (i) sur les droits humains, la coexistence pacifique, la résolution pacifique des conflits, et (ii) sur la gestion des organisations dont ils sont membres pour certains. Ils ont également la possibilité de participer à des discussions et débats suite aux séances de restitution organisées par les leaders communautaires et aux représentations théâtrales organisées par l’Association TUBIYAGE.
Le projet SCEDH s’est évertué à toucher les couches les plus représentatives de la société burundaise vivant dans les communes, les zones, les collines, les ménages, les écoles, etc. Le concours de tous ces acteurs est nécessaire pour asseoir une société démocratique, soucieuse de respecter les droits humains et des enfants, et déterminée à vivre pacifiquement. Le projet a réussi à identifier ces acteurs clés, à les faire participer aux activités, et à créer chez certains d’entre eux, le sentiment profond d’être à l’origine de changements positifs en matière de réconciliation et de coexistence pacifique. 
2.3. La conception du projet

La restructuration du projet en janvier 2006 avait pour principal objet de rendre les objectifs réalistes, au regard des difficultés d’exécution rencontrées au cours des deux premières années. Malgré ces révisions qui ont facilité la mise en œuvre et le suivi des activités, le projet est resté trop ambitieux, et ceci à plusieurs égards :
· Au niveau des objectifs quantitatifs : 

i. Après les différentes missions de suivi effectuées en 2005, le constat était que les objectifs demeuraient irréalistes. Sur le millier d’OBC partenaires, il a été décidé de n’en retenir que 200, pour lesquels le cycle de formations allait démarrer et/ou être renforcé, sur les questions techniques (services en matière de défense/promotion des droits humains) et organisationnelles (gestion transparente et démocratique). Mais les indicateurs de réalisation évoquent une offre de service de qualité : ce changement qualitatif profond dans la structure des OBC ne pouvait pas être raisonnablement atteint sur la seule année (2006) qui restait dans l’exécution du projet. A fortiori, si d’autres contraintes (comme on le verra par la suite) viennent affecter le déroulement normal du projet
ii. 100.000 élèves des clubs scolaires : en rapportant ce chiffre au nombre de clubs scolaires (90), ceci signifie que l’objectif est d’avoir une moyenne de 1.000 élèves engagés dans chaque club scolaire. Les effectifs des écoles primaires et collèges indiquent clairement que le nombre total d’élèves inscrits dans chaque établissement atteint rarement 1.000. Par ailleurs, les  effectifs des autres clubs parascolaires en activité, comme les clubs STOP SIDA et les clubs Jeunes Catholiques,  sont rarement au-delà de 100 élèves par club. 

iii. 50.000 membres des communautés coexistent pacifiquement et vivent en paix : comment mesurer cet objectif ? S’il est facile de quantifier les personnes qui ont reçu des formations ou assisté à des restitutions, comment obtenir l’information sur les personnes qui coexistent pacifiquement ? Cet objectif spécifique est un programme en soi, de même que l’objectif sur les membres des clubs scolaires d’ailleurs.
Au regard du temps disponible après la restructuration (une année maximum), il aurait été plus réaliste de se focaliser sur le processus (formation, transfert de compétences/capacités, accès à l’information) et les premiers effets, comme par exemple la mise en place et la fonctionnalité des mécanismes de prise en charge des conflits. 
· Au niveau de la hiérarchie du cadre logique : les résultats (biens et services produits par les activités) sont formulés comme des objectifs (changement au niveau des comportements et des pratiques des gens, et/ou au niveau des systèmes). Exemple : Résultat 1.1. : Les 6 ONG et associations intermédiaires 200 OBC ont amélioré leurs capacités de gestion organisationnelle, administrative et financière. Ce qui est décrit ici, est un changement dans les systèmes/structures des organisations (c’est plutôt un objectif !). Un exemple de résultat pourrait être Les 6 ONG et associations partenaires et 200 OBC sont formées sur X modules techniques et X modules de gestion organisationnelle. Cette remarque vaut aussi pour le résultat 1.2.
· Au niveau de la zone de couverture : les coûts de fonctionnement du projet sont restés élevés, et la logistique n’a pas toujours suffi pour exécuter toutes les activités planifiées, en temps utile. 
2.4. L’efficience en question
Le projet a obtenu des résultats quantitatifs importants (comme on le verra plus tard) ; le ratio coût/bénéfice ne sera pas analysé ici car il risque d’être peu parlant au regard de la nature soft du projet (renforcement de capacité, droits humains). Le nombre élevé de bénéficiaires autorise cependant à penser que le projet, surtout dans sa deuxième phase, a renforcé l’efficience de son intervention. Cependant, l’analyse d’autres éléments (temps/délais et ruptures de mise en œuvre, coûts élevés de fonctionnement, répartition et  utilisation du staff) a contribué à diminuer le niveau d’efficience du projet. 
2.4.1. Quelques ruptures dans la mise en œuvre  

Le projet SCEDH a accumulé plusieurs délais/retards dans sa mise en œuvre, et malgré les prolongations conséquentes du temps d’exécution, il n’est pas évident que ces retards aient été complètement rattrapés :

· Déjà lors de la première phase, le rapport de monitoring de novembre 2005 s’était étonné du temps important déployé pour la phase d’installation du projet : enquête de base, diagnostics préliminaires pour identifier les groupes cibles, et démarrage effectif des activités. Ceci était certainement nécessaire pour permettre au projet d’avoir une vision la plus complète possible de son environnement, mais peut être aurait-il gagné du temps en valorisant au mieux l’information et l’expertise disponible au sein de CARE International Burundi (le projet Education à la paix était en exécution, et il aurait certainement pu fournir un appui précieux)

· La transition entre les phases 1 et 2 : Le cadre logique révisé et le plan d’action pour 2006 ont été finalisés en début d’année 2006, mais l’approbation de ces documents n’est intervenue qu’en juin-juillet 2006. Si le projet a relativement occupé cette période d’attente en élaborant les différents outils de diagnostic et de suivi-évaluation, ce délai est quand même important, non seulement pour la continuité et la cohérence des actions sur le terrain mais aussi pour le temps (insuffisant !) restant pour la mise en œuvre du plan d’action. C’est ce qui a d’ailleurs motivé la prolongation du projet (en no-cost extension) jusqu’en fin juin 2007, puis fin août 2007 afin de rattraper le retard accumulé

· La quasi-totalité des activités de formation a été mise en œuvre à travers les partenaires ; cependant, la mise en œuvre de ce partenariat a connu des retards (élaboration et approbation, déblocage des fonds, et parfois, logistique insuffisante). Au niveau des clubs scolaires particulièrement, un retard important a été accusé en raison des négociations difficiles avec le Ministère de l’Education Nationale. 
2.4.2. Les ressources humaines
Le projet SCEDH a employé une équipe de quinze personnes (dont huit femmes et sept hommes) dans les fonctions ci-après :
· Une coordonnatrice de projet

· Un chargé de partenariat

· Une chargée de la formation et du développement organisationnel

· Un chargé de suivi-évaluation et apprentissage (recruté après la restructuration)

· Une chargée des contrats et de la gestion financière (recrutée après la restructuration)

· Quatre chargés de renforcement des capacités (deux femmes et deux hommes) ; chacun s’occupe de coordonner les activités dans une province d’intervention 

· Trois travailleurs sociaux (deux femmes et un homme) localisés à Gitega, Muyinga et Ngozi
· Trois chauffeurs (dont une femme)
La chargée de formation et du développement organisationnel supervise les chargés de renforcement de capacités et les travailleurs sociaux. Ensemble, ils planifient, coordonnent, exécutent, et suivent toutes les activités de formations (restitutions) aussi bien au niveau des ONG, des OBC et des leaders. 

Le chargé de partenariat suit l’exécution des contrats de partenariat avec les ONG et associations partenaires ; il est appuyé par la chargée des contrats et de la gestion financière.
Les partenaires, quant à eux, affectent leurs membres bénévoles (entre un et deux) à l’exécution et au suivi des activités de SCEDH. Aucun partenaire n’a recruté du personnel spécifiquement pour les activités de SCEDH.

Deux remarques en rapport avec les ressources humaines :

· Il existe un déséquilibre important entre le personnel employé par le CARE et le personnel bénévole disponible au niveau des partenaires. Pourquoi ne pas avoir prévu de faire employer les équipes provinciales (chargés de renforcement des capacités et travailleurs sociaux) par les partenaires ? Outre, la dotation des partenaires en ressources humaines adéquates, cette mesure aurait pu diminuer les frais de personnel au niveau du budget global du projet 
· L’utilisation de trois personnes pour travailler avec et suivre les partenaires n’est pas vraiment une option efficiente, et a certainement affecté la consommation budgétaire comme on le verra plus loin. Le poste de chargé de partenariat paraît en effet superflu alors que le projet dispose déjà d’une chargée de formation et de développement organisationnel et d’une chargée des contrats et de la gestion financière.
2.4.3. Les moyens financiers 

Le budget initial du projet était de 1.225.056 euros. Ce budget a été révisé trois fois :

· La restructuration effectuée en début d’année 2006 n’a pas affecté le montant global ; il a fallu cependant opérer des réajustements entre les lignes (dont les plus importants au niveau des salaires qui ont augmenté de 17% en moyenne, frais de perdiem et logement non compris)
· En janvier 2007, une nouvelle révision budgétaire est intervenue toujours à travers des réaménagements entre les lignes, mais sans conséquence sur le montant final. Cette révision a tenu compte du niveau de consommation des différentes lignes pour effectuer les réaménagements nécessaires

· Une dernière révision en mars 2007 a vu l’augmentation du budget à 1.236.105 euros. Le différentiel d’environ 11.000 euros a été pris en charge par CARE International Burundi. Cette dernière révision a été rendue nécessaire par la prolongation du projet de deux mois supplémentaires (juillet-août 2007) afin de boucler les activités pendantes.
Indépendamment de toutes ces révisions, le projet SCEDH a gardé une constante dans sa consommation budgétaire, et ce depuis la première phase (d’avant la restructuration) : les coûts de fonctionnement (charges salariales et dépenses d’équipements/investissement) sont restés élevés. Les différents rapports financiers font apparaître un taux qui tourne autour de 75%. C’est évidemment énorme par rapport aux moyennes couramment observées (autour de 30 à 40%), et c’est une illustration supplémentaire du surdimensionnement du projet (ambitions élevées par rapport aux ressources disponibles).

En outre, comme suggéré plus haut, la surcharge des postes dans le staff du projet (trois personnes en charge du partenariat) a certainement pu contribuer à cet état de choses, de même que le fait de ne pas avoir fait recruter du personnel par les partenaires : les charges salariales auraient pu être moins importantes.
En fin juin 2007, le niveau de consommation du budget était d’environ 95% ; au rythme des consommations actuelles, il est attendu un reliquat d’environ 40.000 euros à la fin du projet. Si ce montant est confirmé, c’est encore un élément négatif dans l’efficience du projet, au vu de l’étendue des besoins de financement dans le domaine des droits humains (ex : clubs scolaires sur les droits humains), et/ou du renforcement des capacités des ONG et associations, et des OBC partenaires (initiatives locales).
A saluer, la décision du projet d’affecter ce reliquat à la dotation des clubs scolaires en équipements sportifs (ballons) et des OBC en fournitures/matériels divers. Ces actions contribueront à renforcer la part de budget affectée aux activités de terrain.

3. UNE STRATEGIE EFFICACE, TOURNEE VERS L’ATTEINTE DES RESULTATS 
Malgré les difficultés dans la conception et les retards constatés tantôt, l’équipe du projet a su, au cours du processus de restructuration, mettre en place un plan d’action pertinent et réalisable, et un plan de suivi-évaluation plutôt efficace. La mise en œuvre et le suivi des activités se sont faits à partir de ces deux outils, qui se sont révélés plus manipulables que le cadre logique. 
3.1. Le niveau de réalisation des activités
Les activités planifiées pour le résultat 1.1 ont été globalement réalisées, parfois au-delà des indicateurs quantitatifs planifiés. Cependant, les activités relatives à l’accompagnement des ONG et associations partenaires et à leur mise en réseau ont été timides. S’il y a eu des visites d’échanges, il n’y a pratiquement pas eu d’accompagnement (appuis-conseils in situ) pour les ONG et associations partenaires. La mise en réseau n’a pas véritablement commencé ; le projet a juste réalisé une formation sur le sujet à l’intention des ONG, OBC et du staff de CARE (projet SCEDH et autres projets). Par la suite, les OBC ont démarré des réseaux ayant pour objet la défense/promotion des droits humains, mais il n’y a rien de semblable pour les ONG et associations partenaires.
Tableau 1 : La réalisation des activités liées au résultat 1.1

	Résultat 1.1. Les 6 ONG et associations intermédiaires et  200 OBC ont amélioré leurs capacités de gestion organisationnelle, administrative et financière

	Activités prévues
	Activités réalisées

	1.1.1. Identification des ONG et associations intermédiaires
	Sélection de 6 ONG et associations intermédiaires qui vont exécuter les activités en partenariat

	1.1.2. Diagnostic des besoins en appui des ONG et associations intermédiaires
	Diagnostics (autoévaluation) des capacités des ONG et associations intermédiaires, et des besoins en renforcement de capacités

	1.1.3. Elaboration du plan d’action de renforcement des capacités
	1 plan d’action de renforcement des capacités élaboré, avec la définition des modules clés, identifiés avec les ONG partenaires

	1.1.4. Formation des partenaires sur la base du plan d’action
	9 sessions de formations sur les thèmes : 

- genre et diversité ; notions sur le partenariat ; outils de formation des adultes et des jeunes (2004)

- élaboration de projets (2005)

- gestion participative du développement (2005)

- gestion administrative et financière (2005)

- leadership et dynamique de groupes (2005)

- planification stratégique (2005)

- droits humains et résolution des conflits et communication (2005)

- gestion des réseaux d’associations (2006)

- techniques de lobbying et plaidoyer (2006)

	1.1.5. Accompagnement pour l’application des formations pour l’application des formations et l’utilisation des outils 
	334 visites aux OBC (appui-conseils)


	1.1.6. Visites d’échanges entre les partenaires (32)
	Il n’y a pas eu de visites d’échanges


	1.1.7. Appui et facilitation de la mise en réseau
	Mise en réseau des OBC : 30 réseaux créés et 10 réseaux renforcés
Pour les ONG, il n’y a pas eu de réseaux créés, ni renforcés 

	1.1.8. Formation en réseautage pour 25 membres des partenaires et staff
	Formation de 67 personnes (CARE, ONG et OBC)




Les activités planifiées pour le résultat 1.2 ont été réalisées dans leur intégralité.
Tableau 2 : La réalisation des activités liées au résultat 1.2

	Résultat 1.2. Les 6 ONG et associations intermédiaires et 200 OBC ont amélioré leurs capacités techniques en matière de promotion et de défense de droits humains pour fournir des services de qualité aux communautés cibles à la base

	Activités prévues
	Activités réalisées

	1.2.1. Diagnostic sur les capacités techniques des partenaires 
	Diagnostic des OBC partenaires (échantillon 40 OBC)

Les besoins en renforcement des capacités des OBC ont été identifiés 

	1.2.2. Elaboration d’un plan technique suivant les besoins identifiés
	Plan de formation des OBC 


	1.2.3. Formation des OBC en leadership communautaire et autres besoins suivant les résultats du diagnostic
	Formation des OBC :

· leadership communautaire

· formation en DH, genre et diversité, gestion des conflits

· gestion participative du développement

	1.2.4. Organisation des visites d’échanges entre les OBC
	- en 2006 : 5 visites d’échanges entre 24 OBC

- en 2007 : 20 visites d’échange 

	1.2.5. Définition des standards/critères de qualité des services 
	- 1 atelier entre CARE et les 6 ONG partenaires pour définir les critères de qualité des services rendus aux OBC et aux communautés (ex : nombre et fréquence de sollicitations reçues ; nombre de conflits résolus à l'amiable ; nombre d'ONG et OBC appartenant à des réseaux de droits humains, de non violence active et de résolution pacifique des conflits)

	1.2.6. Suivi-évaluation des prestations des ONG, associations intermédiaires et OBC en faveur des communautés cibles
	- outils de suivi-évaluation produits et donnés aux partenaires 

- rapport mensuel narratif et financier

- fiches de suivi d’impact des restitutions faites en résolution des conflits ; DH ; genre et diversité ; gestion participative du développement


Les activités planifiées pour le résultat 2.1 ont été globalement réalisées (surtout au niveau des objectifs quantitatifs des formations/restitutions). Les écarts concernent la mise en contact pour les initiatives de plaidoyer en relation avec les conflits fonciers. 
Tableau 3 : La réalisation des activités liées au résultat 2.1

	Résultat 2.1. Les membres des communautés cibles ont développé des mécanismes leur permettant de promouvoir, de respecter et vivre les valeurs démocratiques de tolérance, de non violence active et de cohabitation pacifique

	Activités prévues
	Activités réalisées

	2.1.1. 18 sessions de formation des élus locaux, les leaders communautaires et les Bashingantahe en résolution des conflits, genre et diversité, DH et non violence active
	- module harmonisé sur les DH, genre et diversité et gestion des conflits

- 11 sessions de formations en 2006 pour 364 leaders 

- en 2007 : 7 sessions pour 196 personnes 

	2.1.2. 14 sessions de formation des 500 membres des noyaux de formateurs en résolution des conflits, genre et diversité, DH et non violence active
	- 3 sessions de formations pour 100 noyaux de formateurs par province entre 2005 et 2006 (total : 15 sessions pour 500 noyaux de formateurs)

	2.1.3. 1.500 restitutions des formations par les noyaux de formateurs à 45.000 membres de la communauté et 5.000 membres des OBC travaillant avec d’autres projets de CARE
	- 79 sessions de restitution pour 2.367 participants entre juin et déc. 2006

- 489 restitutions pour 12.074 membres des communautés et 2.134 membres des OBC (déc. 06)



	2.1.4. Appui et suivi-évaluation des restitutions
	- Les chargés de renforcement des capacités et les travailleurs sociaux assistent à une partie des restitutions

	2.1.5. Une session de formation des ONG et associations en plaidoyer
	- 12 représentants des 6 ONG et associations intermédiaires formés

	2.1.6. Mise en contact des partenaires avec des initiatives de plaidoyer sur les conflits fonciers en cours
	- Pas d’action réalisée à cet effet 



	2.1.7. Organisation de 12 émissions radiodiffusées (créatives)
	Programmes d’émissions avec la RPA et le Studio Tubane

	2.1.8. 30 reportages/diffusions sur les actions en rapport avec la coexistence pacifique
	- Affiches publicitaires éducatives sur les DH

- Emissions radio avec la radio scolaire Nderagakura (45 écoles primaires entre jan. et fév. 07)

	2.1.9. Organisation de 27 journées d’activités socioculturelles et sportives (dont le théâtre) 
	- Association Tubiyage : 40 représentations sur les DH, la gouvernance, la gestion pacifique des conflits 


Les activités planifiées pour le résultat 2.2 sont les moins réalisées. Les initiatives de plaidoyer sur les droits des enfants n’ont pas été engagées ; les manifestations culturelles des clubs scolaires ont néanmoins permis de diffuser des messages sur cette thématique. Les projections de films ont été réalisées sur le tard (et leur nombre est en deçà des prévisions) en raison de l’arrivée tardive du matériel audiovisuel. 89 clubs scolaires ont été encadrés et suivis (sur 90 prévus) ; le nombre d’élèves encadrés (environ 10.000) est largement inférieur aux prévisions (surréalistes de 100.000 élèves !).
Tableau 4 : La réalisation des activités liées au résultat  2.2

	Résultat 2.2. Les enfants du primaire et du secondaire des 90 établissements scolaires initient les activités de promotion et de défense des droits humains au sein des communautés

	Activités prévues
	Activités réalisées

	2.2.1. Création de 74 clubs scolaires dans 74 établissements scolaires du primaire et du secondaire
	- Protocole d’accord avec le gouvernement 

- 2 séances de sensibilisation auprès des autorités scolaires  

- Identification de 89 écoles et des encadreurs (2 par école)

- Finalisation du module pour les écoles secondaires

- Formation de 89 encadreurs 

	2.2.2. Appui encadrement de 90 clubs scolaires dans des initiatives de promotion des DH
	- 89 clubs scolaires formés, suivis et encadrés



	2.2.3. 106 activités socioculturelles et sportives dans les écoles primaires et secondaires (discussions, débats, théâtre, jeux, concours, chansons, poèmes)
	- les clubs ont effectué des activités culturelles et sportives



	2.2.4. 90 projections de films sur les DH dans 90 écoles
	- Les projections ont démarré vers la fin du projet en raison du placement tardif du matériel audiovisuel par le ministère de l’éducation

	2.2.5. Appui aux initiatives de plaidoyer avec les enfants sur les questions liées à leurs droits
	- Pas d’action réalisée à cet effet


	2.2.6. Suivi, appui, formation et encadrement continus de 90 clubs scolaires
	- 89 clubs scolaires formés, suivis et encadrés



3.2. La mise en œuvre des activités

3.2.1. Le processus d’identification, de diagnostic et de planification

Avant la restructuration, le projet travaillait avec 12 ONG et associations intermédiaires partenaires, de même qu’avec près d’un millier d’OBC ! Suite à la restructuration, le choix a été fait de recentrer les efforts sur un nombre limité de 6 ONG et associations, et 200 OBC partenaires. 
La sélection des ONG et associations partenaires  s’est faite « … de façon  transparente et concertée » au cours d’un atelier dans lequel participaient les 12 ONG partenaires initiales. Le projet a retenu les organisations partenaires en se basant sur « les activités qui répondaient aux nouvelles orientations ». Le choix a certainement aussi été influencé par la façon dont les partenaires avaient donné satisfaction au cours de la première phase d’exécution. 
La sélection des 200 OBC (dont 50 par province) s’est faite en deux étapes : un communiqué public a invité les OBC désireuses à collaborer avec le projet à faire acte de candidature. Puis, le choix des OBC retenues est intervenu sur la base de quatre critères définis par le projet :

· Avoir un domaine d’intervention lié aux droits humains, et plus précisément les droits des enfants, droits des femmes, droits des marginalisés (Batwa, orphelins, PVVIH, détenus, handicapés, etc.) 

· Opérer dans la zone d’intervention du projet

· Avoir déjà participé dans au moins une activité d’un projet de CARE

· Avoir une attestation de reconnaissance au moins au niveau communal

Le critère relatif à la collaboration préalable avec un autre projet de CARE illustre un souci de favoriser, normalement, un effet multiplicateur des interventions au niveau d’une même OBC : le projet SCEDH intervient sur les questions de droits humains, et les autres projets de CARE apportent des appuis aux activités économiques. 
Après avoir sélectionné ses partenaires clés, le projet les a engagés dans une démarche systématique de diagnostic de leurs besoins (problèmes de développement), et de planification des activités de formations permettant de renforcer leurs capacités dans les domaines identifiés. Ce processus a été conduit de façon cohérente et participative, aussi bien avec les ONG que les OBC (un échantillon de 40 OBC a été choisi à cet effet). Le paquet des modules de formations dispensés par la suite, est une combinaison relativement équilibrée des besoins exprimés par les partenaires et des objectifs du projet en matière de renforcement des capacités organisationnelles et des compétences techniques sur les droits humains.
3.2.2. Les modules de formations et les restitutions

Le projet SCEDH est principalement intervenu à travers des formations et des appuis-conseils, c‘est à dire des activités soft ayant pour objet d’influencer fortement les comportements et les attitudes des groupes cibles. Les activités concrètes destinées à appuyer les initiatives locales, ont été marginales et n’ont pas mobilisé des fonds importants.
Tableau 5 : Liste des modules de formations réalisées à l’intention des ONG et OBC
	Modules de formations

	ONG et associations
	OBC
	Communautés

	Genre et diversité, notions de partenariat, outils de formation des adultes et jeunes
	x
	
	

	Gestion des conflits
	
	
	x

	Résolution des conflits
	
	
	x

	Gestion et organisation des associations
	
	
	x

	Droits humains
	
	
	x

	Elaboration des projets
	x
	
	

	Droits et devoirs d’un Mushingantahe, éthique de la non violence active dans la résolution des conflits
	
	
	x

	Méthodologie de l’acceptation mutuelle et la réconciliation progressive
	
	
	x

	Droits humains, code des personnes et de la famille
	
	
	x

	Gestion participative du développement
	x
	
	x

	Gestion administrative et financière
	x
	
	

	Droits humains et résolutions des conflits
	
	
	x

	Leadership et dynamique des groupes
	x
	
	

	Planification stratégique
	x
	
	

	Droits humains, résolutions des conflits et communication
	x
	
	

	Droits des personnes et de la famille, procédure pénale et compétences judiciaires
	
	
	x

	Résolution des conflits, réconciliation et désarmement
	
	
	x

	Droits humains, gestion des conflits, genre et diversité alternance à la non violence
	
	
	x

	Méthodologie de restitution (gestion participative)
	
	
	x

	Gestion des réseaux d’associations
	x
	
	

	Techniques de lobbying et plaidoyer
	x
	
	

	Module harmonisé droits humains, genre et diversité et gestion des conflits
	x
	
	

	Leadership communautaire
	
	x
	

	Droits humains, genre et diversité et gestion des conflits
	
	x
	x

	Techniques de communication, droits humains
	
	
	x


Avant la restructuration (partie grise du tableau ci-dessus), une grande variété des modules ont été dispensés par des partenaires différents, et principalement à l’attention des communautés. La restructuration a permis de recentrer les modules de formations autour de trois grands thèmes :
· Le module sur les droits humains, le genre et diversité, et la gestion des conflits : il s’agit d’une version harmonisée des différents modules que les partenaires clés dispensaient, complétée par un module sur le genre et la diversité proposé par CARE. Le grand avantage de ce module harmonisé est que tous les partenaires utilisent désormais la même source d’information, les mêmes méthodes/techniques de formation. Ce qui présente des gages intéressants pour la cohérence des messages adressés aux groupes cibles 
· Le module sur la gestion participative du développement : Les leaders des OBC ont bénéficié du module au cours de la première phase (2005), et ils ont achevé les formations (restitutions) en cascades en direction de leurs communautés  respectives au cours de la deuxième phase 

· Le module sur le leadership communautaire : Les membres des OBC formés en 2006 ont effectué les restitutions au bénéfice de leurs organisations respectives (approche nouvelle)

Par ailleurs, un module spécifique, intégré aux trois autres, a été dispensé sur les techniques de communication, en vue des restitutions que les leaders formés devaient effectuer dans leurs zones respectives.

La stratégie de formation a été particulièrement bien affinée après la restructuration : un noyau de formateurs (hommes et femmes désignés par leurs OBC membres sur la base de quelques critères) est formé par les ONG et associations partenaires. Cette formation explore la sensibilité/les connaissances des participants relativement aux thèmes discutés, donne des références théoriques, et propose une méthodologie pour les restitutions (formations en cascades). Ensuite, les membres du noyau de formateurs se mettent en équipe de 2 à 4 personnes (par affinité et par complémentarité entre ceux qui savent lire/écrire et les autres) pour organiser et effectuer les restitutions. Au cours de ces restitutions, ils ne forment pas, ils suscitent plutôt des questions et facilitent des débats : le public (groupe cible) explore ainsi son vécu de tous les jours en relation avec les thèmes discutés.
Autant que possible, le projet a essayé de faire participer un Mushingantahe et un élu local dans les groupes chargés de la restitution. Ils ont participé aux formations initiales, et ils sont parties prenantes des processus de restitution.

Pour se donner les moyens de réaliser ses objectifs quantitatifs, le projet a demandé, à certains endroits, à chaque leader du noyau de formateurs de former au minimum 100 personnes ; ailleurs, chaque équipe de formateurs devait organiser au minimum trois séances de restitution.
Tableau 6 : Nombres de personnes formées à travers les activités de SCEDH 

	
	hommes
	femmes
	Total

	ONG partenaires
	
	
	6

	OBC partenaires
	
	
	200

	OBC après restitution
	
	
	405

	Leaders formés
	341
	334
	675

	Bashingantahe formés
	50
	20
	70

	Elus formés
	105
	65
	170

	Total noyaux de formateurs 
	496
	419
	915

	Total personnes touchées après restitution
	54.218


Le projet a réussi à faire participer les femmes autant que les hommes dans les sessions de formations. Les femmes ont été activement intégrées à tous les niveaux du processus de renforcement de capacités, ceci au terme d’une stratégie opérationnelle particulièrement efficace (voir point 3.3).
3.2.3. La contribution/participation des leaders (noyau de formateurs)
Le renforcement des capacités des leaders (noyau de formateurs) illustre une approche visant à transférer des connaissances de base à un groupe de personnes qui prendraient ensuite, la charge de diffuser dans les collines les messages reçus, et susciter des débats sur les sujets qui intéressent les populations. Par les connaissances qu’ils ont accumulées, et aussi parce qu’ils  ont été délégués (choisis) pour représenter leurs groupes respectifs, ces leaders sont devenus des personnes de référence sur la question des conflits. Ces hommes et ces femmes ont été amenés à animer des mécanismes locaux d’information, de formation et de prise en charge des conflits ; ils fournissent des services de proximité en matière de conciliation/médiation sur les conflits et les violences à l’égard des femmes. Il faut noter partout, une reconnaissance tacite, et parfois active, de l’importance de ces structures informelles, par les autorités communales.
A certains endroits (ex : comités des droits humains - CDH dans la commune de Mwakiro et parfois certains réseaux comme à Bujumbura Mairie), les structures informelles de médiation/conciliation ont pu acquérir un statut plus formel en rassemblant (i) les leaders traditionnels en charge des conflits (chefs traditionnels/chefs de quartiers et Bashingantahe), (ii) les élus communaux et (iii) les leaders des OBC. Ce genre de structures favorise la rencontre du niveau institutionnel/légal et de la société civile, et ceci se traduit par une confiance, une participation, une représentativité accrues.
Il faut cependant noter que le projet SCEDH n’a pas défini une approche claire en ce qui concerne le statut du noyau de formateurs (des leaders) :

· Les leaders formés en 2005 n’ont pas reçu de frais de déplacement (primes) pour les restitutions, ceux de 2006 en ont reçu. Ils élaborent des rapports de leurs activités au projet, ils jouent un rôle central dans la collecte des informations, ils transmettent les messages du projet en direction des communautés, etc. L’objectif de cette approche est de valoriser au maximum des ressources disponibles, à moindre coût ; on pourrait même y avoir un processus d’apprentissage des leaders communautaires sur le suivi participatif des actions locales. Cette situation introduit cependant une certaine ambiguïté dans les relations avec le projet : les leaders sont bien sût mandatés par leur base constituante, mais ils jouent aussi une fonction de représentation du projet, et parfois des incompréhensions dans les relations entre les deux promotions (2005 et 2006) peuvent surgir : laquelle des deux promotions est-elle mandatée par le projet ? comment les deux promotions peuvent-elles réunir leurs efforts ?

· Plusieurs leaders ont affirmé leur engagement à continuer le travail d’information et de sensibilisation sur les droits humains, mais n’y a-t-il pas une part importante de shadow participation ? Autrement dit, une grande part de la motivation des leaders ne s’explique-t-elle pas par la présence du projet (œil extérieur) ; les primes (frais de déplacement, perdiem) auxquelles il faut ajouter d’autres avantages comme la représentation du projet  auprès des communautés ? 
· Les leaders du noyau de formateurs ont reçu les formations de base sur les droits humains dans toutes les provinces, mais les mécanismes par lesquels ils devraient valoriser cette formation varient beaucoup : CDH à Mwakiro, OBC en charge des droits ailleurs, et réseaux des droits humains à certains endroits, et même une association de femmes qui prend en charge la médiation et la conciliation des conflits entre couples, etc. S’il faut saluer l’existence de ces mécanismes de proximité et leur relative efficacité à apaiser les tensions, il est tout aussi important de se questionner sur leur légitimité. Peut-on se poser en acteur de conciliation et de médiation sur les conflits juste parce qu’on a reçu une formation ou alors (pour le grand nombre) parce qu’on assisté à une restitution faite par les leaders formés ? Ces mécanismes informels ne sont soutenus par aucune disposition réglementaire et/ou légale, mais juste par la bonne volonté des acteurs à leur  faire confiance. Les textes sur la décentralisation ne reconnaissent pourtant que les Bashingantahe et les chefs locaux (et éventuellement les élus) pour la prise en charge des conflits. 

3.2.4. Les activités grand public : théâtre et radios

Le processus de formation a touché des leaders, le noyau de formateurs, eux-mêmes représentant des groupes organisés auxquels ils sont chargés de restituer les formations reçues. Cette option a bien sûr pour objet de faire participer le maximum de personnes dans les débats/discussions sur les thèmes abordés : environ 55.000 hommes et femmes ont participé à ce genre de débats à travers les restitutions. 
Le projet a par ailleurs utilisé d’autres moyens pour atteindre cet objectif, en l’occurrence les pièces théâtrales (avec l’Association TUBIYAGE) et les émissions radio avec la RPA, la Radio Scolaire et le Studio TUBANE. Cette approche grand public présente deux avantages complémentaires : (i) cela permet d’augmenter la masse critique de personnes exposées aux messages sur les droits humains, le genre et la diversité et la gestion pacifique des conflits ; et (ii) ces messages mis à bout à bout avec le travail quotidien du noyau de formateur, créent dans les collines un environnement favorable à la promotion des droits humains de manière générale.  
L’Association TUBIYAGE, sur la base d’un sondage, annonce que 6.479 personnes ont assisté aux pièces théâtrales. Le processus de conception de ces pièces a été particulièrement cohérent dans la mesure où les acteurs de TUBIYAGE ont initialement effectué un diagnostic pour apprécier les problèmes courants vécus par les groupes cibles. Ils ont par la suite monté le scénario des sketchs sur ces problèmes réels et pour la résolution desquels ils sont appelés à proposer des solutions. Le théâtre interactif a eu un énorme succès ; en associant le côté ludique à des problèmes vécus, parfois graves, il a créé les conditions de discussions dépassionnées, toujours tournées vers un souci de modifier les comportements dans le bon sens. Le public cible y a pris goût et y a participé activement.
Les émissions radios sont toujours intéressantes car la radio constitue un instrument puissant de toucher des milliers de personnes assez facilement, de surcroît si « chaque burundais a une oreille collée sur la radio dès qu’il peut ! ». Les radios et studios partenaires du projet avaient leur tranche classique d’émissions sur les droits de l’homme, la démocratie, les droits des enfants. Ils ont a mis à profit la collaboration avec le projet pour renforcer leur champ d’action, en allant chercher l’information auprès des groupes cibles. Ils ont pu de cette façon collecter de la matière intéressante pour alimenter les émissions orientées sur les droits humains. Il est attendu, et les radios et studios le confirment, que ces émissions continuent d’être diffusées au-delà de la durée de vie du projet. Il y a suffisamment de « … matière collectée pour faire des diffusions spécifiques jusqu’en fin d’année 2007 » selon la RPA. 
Il n’y a pas eu d’action spécifique pour évaluer l’audience des radios et apprécier qui écoute les émissions proposées, mais les nombreuses réactions relevées lors des émissions attestent de l’existence d’un certain public qui écoute et qui veut participer, ou qui donne des encouragements.  

Tableau 7 : Personnes ayant assisté aux représentations théâtrales 
	Communes
	Total

	Gitega
	250

	Giheta
	400

	Makebuko
	250

	Mwumba
	97

	Busiga
	150

	Ngozi
	254

	Tangara
	500

	Marangara
	168

	Ruhororo
	203

	Kamenge
	400

	Kanyosha
	430

	Buterere
	180

	Cibitoke
	80

	Buyenzi
	500

	Gihosha Rural
	110

	Kinama
	200

	Musaga
	150

	Total
	6.479


3.2.5. Les clubs scolaires

Les clubs scolaires sont en réalité parascolaires ; ils fonctionnent en dehors des heures et du programme normal des cours, généralement les week-ends. Ils sont installés, encadrés et suivis par l’APDH, qui forme un encadreur chargé d’animer chaque club. Chaque club recrute parmi les élèves à partir de la 2e année (école primaire) jusqu’à la 9e année (collège). Chaque club compte une moyenne de 30 à 60 élèves, (jusqu’à 100 élèves et plus pour quelques clubs), les filles étant généralement plus nombreuses que les garçons. Les clubs scolaires ont pour objet l’animation et les discussions sur les droits de l’enfant ; en dehors des causeries internes entre les membres, les clubs organisent régulièrement des activités culturelles (concours d’éloquence, danses et chants) et sportives afin de renforcer la mobilisation des autres enfants/élèves. 

L’APDH, qui est une association fondée par des membres d’un ancien club scolaire, encadrait de façon courante 16 clubs scolaires. Avec le financement du projet SCEDH, l’Association a pu identifier et installer 73 nouveaux clubs ; les 89 clubs encadrés ont regroupé un total d’environ 10.000 élèves (sur 100.000 prévus !). Ceci ne s’est pas fait sans mal car il fallait avant de commencer, signer un protocole d’accord entre CARE et le Ministère de l’Education Nationale, qui était sceptique sur l’installation des clubs pour la raison qu’il existait un projet national d’insertion de la thématique droits de l’enfant dans l’enseignement général. 
Un autre problème est lié au calendrier scolaire ; la planification initiale de l’APDH et du projet n’a pas tenu compte des impératifs de ce calendrier, ce qui a eu pour conséquence de décaler certaines activités, dont celles de suivi/encadrement essentiellement. 

En raison de ces retards, et d’autres liés à l’approbation et la mise en œuvre de la 2e phase, tous les nouveaux clubs scolaires sont de création récente. Au moment où le projet s’apprête à clôturer, plusieurs clubs n’ont pas achevé leur cycle normal de fonctionnement, alors que les élèves sont déjà en vacances. Ce qui rend difficiles leur regroupement.
Malgré ces difficultés, les clubs scolaires ont en si peu de temps, réussi à éveiller l’intérêt des enfants sur leurs droits et favoriser un réel transfert de connaissances de base sur ces droits. Dans plusieurs écoles, les encadreurs ont dû limiter l’adhésion aux clubs parce qu’il n’y avait pas la capacité d’accueil et d’encadrement de tous les candidats déclarés. L’investissement durable sur des jeunes filles et garçons est toujours rentable ; leur soif d’apprendre et leur prédisposition d’esprit à la nouveauté sont des atouts considérables dans une stratégie de changement des comportements et attitudes sur le long terme. Mais il semble que le projet SCEDH n’ait pas eu les ressources nécessaires (dont le temps !) pour réellement exploiter ce potentiel. 
Tableau 8 : Répartition des clubs scolaires par province et effectifs 

	Provinces
	Clubs scolaires
	Total

	Bujumbura Mairie
	22
	1.527

	Gitega
	22
	1.634

	Muyinga
	22
	3.781

	Ngozi
	23
	2.889

	Total
	
	9.831





* Les effectifs désagrégés garçons/filles ne sont pas disponibles
3.3. La stratégie opérationnelle du projet

3.3.1. Le renforcement de capacités sur les droits humains

Le projet SCEDH a utilisé plusieurs canaux pour assurer que les groupes cibles disposeront des connaissances/compétences nécessaires pour promouvoir les droits humains. Cette stratégie de renforcement des capacités a été volontairement bâtie à plusieurs niveaux différents, mais qui se complètent, et dont les actions sont dirigées vers les mêmes groupes cibles en fin de compte :

· Les ONG et associations, qui disposaient de compétences techniques dans le domaine des droits humains, ont à partir de la seconde phase, mis en commun un module harmonisé. Elles ont par ailleurs été formées sur des thématiques transversales et complémentaires : le genre et la diversité, la gestion participative du développement et le leadership communautaire. Le premier élément de la stratégie a donc consisté à faire en sorte que les ONG et associations soient prêtes à assurer un service, selon les critères de qualité convenus avec le projet

· Ensuite, le projet et ses partenaires ont formé une première vague de leaders (noyau de formateurs), qui a organisé des formations en cascades en direction des OBC et des populations de leurs zones respectives
· Les formations en cascades ont été supervisées par le projet et ses partenaires

· Le radios et le théâtre interactif ont été utilisés pour mobiliser davantage l’attention autour de la question des droits humains, et ce au-delà de la zone d’intervention du projet
· Les clubs scolaires ont eu pour ambition d’éveiller les enfants, leurs enseignants et leurs parents sur la question des droits humains. 

A tous les niveaux, de l’information est passée, des discussions se sont engagées, des processus ont été enclenchés. A la fermeture du projet, la base de connaissance d’au moins 100.000 femmes, hommes et jeunes s’est considérablement améliorée sur les thématiques diffusées (droits humains, résolution pacifique des conflits, éducation à la paix, genre et diversité, leadership communautaire)

3.3.2. L’inclusion sociale 

La population cible/bénéficiaire des activités du projet est très diversifiée (élus, leaders communautaires, hommes, femmes, élèves, parents). La stratégie d’inclusion sociale (discrète mais consciente et systématique) s’est appuyée sur les processus en cours dans les collines (rapprochement des populations) et a favorisé une participation accrue des groupes marginalisés (compréhension/acceptation meilleure de la place des femmes, égalité des droits).

Même s’il n’y a pas de chiffres précis, les femmes apparaissent comme les premiers bénéficiaires du projet (en terme quantitatif) : elles sont les plus nombreuses dans les OBC, elles occupent des postes de gestion, elles sont élues à des postes de responsabilité, etc. Il est vrai que cette participation des femmes procède plutôt d’une évolution positive du statut des femmes suite à la crise. Elles ont géré, souvent avec succès, des situations difficiles pendant que les hommes étaient au combat. Elles ont par la force des choses, acquis un certain leadership que le retour des hommes n’a pas freiné. Même si le poids culturel est encore fort un peu partout et que des obstacles majeurs persistent (ex : accès à la terre), des espaces d’expression et de participation sont plus nombreux pour les femmes, le projet SCEDH s’est judicieusement inscrit dans cette tendance.
Tableau 9 : Participation des femmes dans le noyau de formateurs et au sein des OBC 

	
	Noyau de formateurs
	Membres des OBC
	Présidente OBC

	Bujumbura Mairie
	101
	1.870
	23

	Gitega
	146
	1.212
	20

	Muyinga
	63
	1.235
	15

	Ngozi
	109
	1.362
	28

	Total femmes
	419
	5.679
	86

	Pourcentage femmes
	46%
	55.4%
	43%


En ce qui concerne le groupe des Batwa, la stratégie d’inclusion a été progressive ; des membres de la communauté (issus des OBC) ont été formés au sein du noyau de formateurs, et ils ont participé aux différentes restitutions. L’acquisition de connaissances/compétences nouvelles et l’interaction avec les autres leaders ont contribué à renforcer le leadership des Batwa ; ils ont gagné en confiance et en assurance (au moins une femme batwa a été élue chef de colline à Kagoma et elle préside l’OBC locale). Si le projet n’est pas exclusivement responsable de cette participation active des Batwa, il en est conscient, il l’a souhaité et il a créé/favorisé les conditions pour la rendre systématique et durable.
Les autres groupes défavorisés (déplacés, rapatriés et démobilisés) ont bénéficié de la même stratégie d’inclusion : ils ne sont pas traités à part, mais le projet s’est assuré (à travers leurs OBC quand elles existent) qu’ils sont parties prenantes de tout le processus de renforcement de capacités.
3.3.3. Le partenariat

Le partenariat est un axe central du projet SCEDH ; il a été décliné (mis en œuvre) à plusieurs niveaux : avec les ONG et associations intermédiaires, avec les OBC partenaires et avec le noyau de formateurs. Le partenariat avec les ONG et associations intermédiaires constitue un élément essentiel de la stratégie opérationnelle, car de la qualité de service apporté par elles dépend la qualité des prestations du noyau de formateurs et des OBC. En outre, l’idée centrale d’un partenariat avec une ONG nationale est qu’il est envisagé (souhaité) qu’elle propose durablement des services, indépendamment d’un projet. 
Le projet SCEDH a pris en compte cette dimension du partenariat avec les ONG et associations partenaires dès la phase de conception. Plusieurs organisations qui devaient participer à l’exécution du projet ont été parties prenantes lors du processus d’identification, d’élaboration et de planification du projet. Après la restructuration, à laquelle ces partenaires ont pris part, ils ont également participé à l’élaboration du plan d’action et du plan de suivi-évaluation. 
Cependant, si l’approche partenariat a été bien intégrée dans les phases de conception et de planification, elle a été plutôt timide dans la mise en œuvre. Il semble que le projet a paré au plus pressé en se focalisant sur la réalisation rapide des activités prévues, et n’a pas  suffisamment réfléchi à l’esprit même du partenariat. Des questions centrales pour la construction d’une relation de partenariat solide, n’ont pas été suffisamment explorées : 

· Les contrats de partenariat n’évoquent pas « l’après SCEDH » ; ils sont uniquement orientés sur la réalisation des activités dans une période de temps donné, en oubliant que les ONG partenaires continuent normalement leurs activités après le projet
· Les termes, conditions, et objectifs poursuivis sont identiques/standard pour tous les partenaires, alors que ces derniers n’ont pas les mêmes capacités, ressources et opportunités. Une ONG comme MIPAREC présente suffisamment de ressources additionnelles (hors financement SCEDH) pour valoriser cette opportunité et avancer des idées pour « l’après SCEDH »
· Le partenariat n’a pas été suffisamment accompagné/suivi dans le sens d’un apprentissage véritable des partenaires. Plusieurs discussions/échanges ont certes eu lieu, mais juste pour permettre la réalisation des activités et des rapports d’exécution et financiers. Une activité essentielle comme le suivi-évaluation n’a pas impliqué les partenaires, alors qu’elle constituait une opportunité intéressante d’apprentissage 

· En ce qui concerne les ressources humaines, il faut noter le déséquilibre entre le staff employé (salarié) par CARE et les membres bénévoles chez les partenaires. Et le staff du projet et les membres des ONG partenaires avaient des responsabilités importantes pour l’exécution des activités. Mais, le projet n’a pas suffisamment intégré le fait que le statut bénévole des membres des ONG partenaires ne leur commandait pas de passer plus de temps qu’ils ne voulaient (ne pouvaient !) avec leurs organisations. Cette situation a naturellement conduit à certains retards dans la conduite des activités (tensions entre les activités obligatoires des membres des ONG partenaires et leur engagement bénévole dans les activités de SCEDH). Dans une relation de partenariat, cette situation n’est pas vraiment équitable
· Autre conséquence négative : cette situation est peu propice au développement organisationnel des partenaires parce que leur apport se limite juste à la prestation des services inscrits dans les termes de référence. Parfois, une seule personne (ou deux au maximum) est en charge de l’exécution des activités du projet au niveau du partenaire. Généralement ces personnes sont désignées pour leurs compétences techniques (droits humains, encadrement des clubs scolaires, etc.), aussi leur est-il difficile de valoriser pour le compte de leur organisation, les formations en gestion administrative et financière (« je ne suis pas un comptable ! »)

· Les gros moyens du projet peuvent créer certaines tensions au niveau des partenaires en mettant un focus important sur l’argent.  Exemple : la prise en charge (transport, perdiem, logement) des participants lors des formations est totale (selon les procédures de CARE). Mais du point de vue des partenaires, il s’agit d’une pratique de projet qui n’est pas durable, car ils ne peuvent pas octroyer les mêmes avantages aux participants lors des regroupements organisés sur leurs fonds propres. Les participants sauront-ils faire la différence d’avec les activités classiques des partenaires une fois que les ressources de SCEDH ne seront plus disponibles ? 

3.3.4. La synergie avec les autres projets de CARE 

La synergie avec les autres projets de CARE est inscrite en filigrane dans la stratégie du projet SCEDH, car dans les critères de sélection des OBC partenaires, il fallait avoir collaboré ou être en collaboration avec un projet de CARE. Au-delà de cette précaution initiale, la traduction de la synergie entre les projets est très variable. 

A Ngozi, l’interaction entre les projets SCEDH et PACTDEV a été importante, et ceci a considérablement facilité la mise en œuvre du projet SCEDH. La synergie a été plus forte à Ngozi que partout ailleurs (Muyinga, Gitega) probablement parce que les sièges respectifs de PACTDEV et de son partenaire privilégié, THARS
, s’y trouvent :

· PACTDEV a facilité les contacts du projet SCEDH avec les autorités provinciales et communales

· Les leaders communautaires issus des associations de développement encadrées par PACTDEV ont également été sélectionnés parmi le noyau de formateurs de SCEDH
· Les deux projets ont inter échangé leurs modules respectifs en leadership communautaire (PACTDEV) et éducation aux droits humains (SCEDH)

· Le projet SCEDH a formé les membres des Clubs de Paix communautaires encadrés par PACTDEV sur les modules liés à la résolution pacifique des conflits, les droits humains et les droits de l’enfant

· Le PACTDEV a réhabilité certaines écoles où le projet SCEDH, avec l’appui de APDH, a installé et formé des clubs scolaires

4. IMPACT ET VIABILITE
Il est difficile d’apprécier les impacts d’une telle intervention qui vient en appui, en complément, en accompagnement d’autres types d’actions (projets de CARE et d’autres organisations) et de dynamiques/initiatives internes inspirées par un contexte national favorable (processus démocratique et promotion des libertés individuelles). 
Par ailleurs, il est clair à travers l’analyse précédente (voir chapitre 2), que la phase de « pleine activité » du projet SCEDH a été relativement courte, et a obligé le staff (surtout en cours de 2e phase) à adopter une approche visant à concentrer tous les efforts dans la réalisation du maximum d’activités. En conséquence, il n’y a pas eu suffisamment de temps pour réfléchir sur la viabilité des activités (et processus) engagés.
4.1. Les données produites par le suivi-évaluation du projet

Le système de suivi-évaluation du projet a produit, en fin d’année 2006, des informations sur les effets, changements ressentis par les groupes cibles. Sur la base d’un questionnaire, le noyau de formateurs a collecté des données quantitatives. Ensuite, le chargé de suivi-évaluation et apprentissage a conduit une évaluation qualitative sous forme de focus groupes auxquels ont participé 61 personnes (dont 28 femmes) et d’entretiens individuels auprès de 24 personnes (dont 10 femmes).  

Les informations collectées et traitées concernent les effets produits par les formations en gestion participative de développement, droits humains, résolution pacifique des conflits, et genre et diversité. Des témoignages relatifs à plusieurs niveaux de changements (individuel, OBC, communautés), ont été reportés.

Globalement, l’analyse des effets et impacts réalisée en fin 2006 a fait ressortir des changements qualitatifs (changements de comportement, dialogues et non conflits, changement des dirigeants dans certaines OBC, émergence de leaders locaux respectés, etc.) sur la base des témoignages des personnes interrogées. Quant aux données fournies par le noyau de formateurs, même s’il n’y a pas de comparaison stricte pour tous les indicateurs avec une situation de référence au début du projet, et en l’absence de tout contrôle de leur fiabilité, elles indiquent que des progrès notables ont été réalisés grâce aux formations dispensées par le projet.  
4.2. Quelques réflexions sur l’impact et la viabilité
Le projet SCEDH est intervenu à quatre niveaux différents : (i) les ONG et associations intermédiaires, (ii) les OBC ; (iii) les leaders locaux (élus, leaders d’OBC, leaders traditionnels) ; (iv) les individus (hommes, femmes, jeunes, élèves, éducateurs, parents d’élèves, etc.). Au moment où le projet s’achève, les changements majeurs sont à rechercher au niveau de ces différents acteurs/actrices. 
4.2.1. Au niveau des ONG et associations intermédiaires
· La valeur ajoutée du projet est indéniable au niveau des ONG partenaires qui ont vu leurs capacités techniques renforcées dans les thématiques clés. Même si ces organisations (comme CDJP et MIPAREC) intervenaient traditionnellement dans le domaine des droits humains, le projet leur a donné l’opportunité d’inscrire cette intervention dans une démarche cohérente et systématique : il fallait organiser les idées, préparer des modules et mettre en place une stratégie de communication adéquate. Les ONG reconnaissent avoir accru leur savoir-faire en matière de production conceptuelle et de transmission de connaissance. Par ailleurs, elles ont pu faire bénéficier leurs relais locaux en charge des questions de coexistence pacifique (Comités Justice et Paix pour CDJP, et Comités de Paix pour MIPAREC), des formations diverses dispensées dans le cadre de SCEDH 

· Les ONG et associations partenaires ont vécu une évolution organisationnelle notable à travers les formations en planification stratégique (traduite par l’élaboration de plans stratégiques), qui créent des conditions favorables pour formuler une vision et inscrire l’action de l’ONG dans la durée  

· Les ONG ont développé des capacités en conception de projets (APDH, MIPAREC) en mettant à profit leur participation aux phases de conception du SCEDH (MIPAREC) et d’autres projets de CARE, et les formations reçues sur l’élaboration de projets. Ce faisant, elles ont acquis les compétences nécessaires pour entreprendre leur propre démarche de formulation de projets. Cependant, la question de la recherche de financement (et/ou de partenaires supplémentaires) se pose pour l’exécution du plan stratégique 
· La formation en gestion administrative a permis à MIPAREC d’engager un processus d’élaboration d’un manuel de procédures administratives et comptables qui est en cours de validation. Mais la valeur ajoutée n’est pas évidente pour les trois autres partenaires (TUBIYAGE, APDH et CDJP), car ils n’ont pas de personnel spécifiquement affecté aux tâches administratives et financières. La formation a été généralement dispensée à des personnes bénévoles qui s’occupent surtout de l’exécution des activités 
· A la clôture du projet SCEDH, les procédures et systèmes administratifs et financiers restent encore à être élaborés (et suivis) chez la plupart des ONG partenaires. C’est un domaine où très peu de progrès a été réalisé, mais à la décharge des ONG, l’établissement de tels systèmes dépend des opportunités qu’elles ont de gérer du personnel et des budgets importants. Et ces opportunités sont minces…

· Il n’y a pas de doute que les ONG et associations partenaires vont poursuivre leur mission classique que SCEDH a permis d’amplifier ; mais certainement pas avec la même intensité pour tous les partenaires. Par exemple, APDH disposait d’une vingtaine de clubs scolaires avant SCEDH ; avec le projet, l’association a encadré 89 clubs scolaires que ses ressources propres ne permettent pas suivre régulièrement et d’appuyer. Les ressources du projet ont généralement permis à tous les partenaires d’étendre leur champs d’intervention : dans quelle mesure peuvent-ils continuer sur la même lancée ?
4.2.2. Au niveau des OBC

· Les déclarations des leaders et des membres des OBC font état de modes de gestion plus ouverts et favorables à une participation accrue des membres. Ceux-ci se sentent plus concernés par la marche de leur organisation (« ce n’est plus une affaire de la présidente » !), mais la situation est inégale entre les membres et entre les OBC. Un simple test sur le niveau de connaissance/compréhension du ROI
 indique clairement que tous les membres n’ont pas le même niveau d’informations, ni la même compréhension de la marche de leur organisation. Il est plutôt juste de dire que la plupart des OBC sont tirées vers le haut par des leaders déterminés et ayant une vision claire de ce qu’ils veulent réaliser avec leurs organisations. Actuellement, le développement des OBC repose surtout sur la personnalité des leaders femmes ou hommes qui sont à leur tête. Le projet SCEDH a eu le mérite d’identifier ces leaders et d’en faire ses relais pour promouvoir le développement des OBC.  
· La quasi-totalité des OBC (y compris les plus performantes) ont généralement peu de perspectives économiques, c’est-à-dire la réalisation d’activités collectives pouvant générer des revenus. La relation entre les objectifs sociaux (défense des droits humains et appuis aux défavorisés/marginalisés) et les perspectives économiques (pour renforcer l’autonomie d’action) n’a pas pu être établie pour les OBC. Ceci pourrait compromettre leur viabilité, et par conséquent leur capacité durable à intervenir dans la défense des droits humains. Ce risque est particulièrement réel pour les réseaux, créés récemment pour coordonner les efforts de promotion des droits humains. 

· Certaines OBC (Association RAMA, UCEDD, KPC, AEOKA, etc.) ont pu acquérir, souvent par elles-mêmes, des capacités solides en matière d’organisation, de planification et de mise en œuvre des activités. Elles avaient déjà développé, bien avant le projet SCEDH, un potentiel intéressant en matière de durabilité et qualité du service.  Elles ont valorisé les formations du projet pour accroître leur savoir-faire, notamment en matière de droits humains et de gestion. Mais elles n’ont pas encore franchi un palier important : développer une démarche prospective pour créer des liens institutionnels avec d’autres partenaires afin de bénéficier éventuellement de leurs appuis 

4.2.3. Au niveau des leaders

· Le discours des leaders formés (noyau de formateurs) sur les thématiques centrales, est cohérent et clair. Ils constituent des portes d’entrée intéressantes pour toute nouvelle intervention visant à renforcer les droits humains. Le leadership de ces personnes exposées à l’information, à la formation, à l’apprentissage (restitutions) est indéniable, et cela est également vrai pour les groupes traditionnellement marginalisés (femmes et batwa par exemple)

· La question essentielle est de savoir dans quelle mesure les services fournis par les leaders en matière de sensibilisation, de médiation/conciliation sur les conflits, peuvent perdurer. Actuellement, ces leaders sont sollicités par les populations ; la demande est donc là. Trois scenarii peuvent se présenter :

i. Dans des endroits comme dans les communes de Bujumbura, où les administratifs  et les chefs de quartier sont impliqués, où la demande des populations existe, et où les distances ne sont pas grandes, ou dans de le cas des CDH ou réseaux (type Mwakiro), il existe des possibilités que les leaders continuent à fournir ces services 

ii. Si la demande des populations existe, si les administratifs sont impliqués, et si les réseaux sont fonctionnels, ils peuvent se réunir et travailler au niveau des zones et des collines, sur instruction de l’administrateur

iii. Dans les autres cas (OBC ou réseaux isolés), les leaders sont relativement éloignés les uns des autres, donc ont peu de possibilités de se réunir fréquemment. Ils ne peuvent apporter des services que de façon isolée, dans leur lieu de résidence, ou dans le proche voisinage. 

4.2.4. Au niveau des individus
Les comportements et attitudes démocratiques ne peuvent être réellement vérifiés que dans le long terme, dans le cadre d’une évaluation ex-post par exemple des actions de CARE en matière de gouvernance, de promotion de la démocratie et des droits humains, et d’éducation à la paix. Ici, il est juste possible d’avancer quelques indices sur les changements engendrés par SCEDH, et surtout d’affirmer que le projet a créé/renforcé les conditions favorables pour un exercice durable des libertés et droits humains dans sa zone d’intervention :
· L’accès à l’information, l’ouverture/l’éveil des esprits à des thématiques pertinentes, la promotion de la diversité (« on est les mêmes hommes, femmes, tutsi, hutu, batwa »), le discours sur la paix et le règlement amiable des conflits, etc., correspondaient à un besoin/désir profond des hommes et des femmes de vivre en paix. Le contexte se prêtait à la libre expression des hommes, des femmes, des groupes marginalisés ; le projet s’est inséré dans ce cercle vertueux (et l’a renforcé) où la parole est libérée et les citoyens participent activement dans la prise en charge de leurs problèmes (conflits essentiellement)

· Des hommes et des femmes, dans leurs témoignages, affirment avoir changé de comportements vis-à-vis de leur entourage immédiat (conjoints, voisins, élus locaux) et sont plus ouverts au dialogue. Leur discours sur le genre et la diversité est très pertinent, et basé sur leur vécu quotidien (relations hommes - femmes dans le mariage, partage des ressources, etc.)
· Les représentations théâtrales ont créé les conditions propices pour que les plus faibles dénoncent les abus perpétrés par les plus forts, de même que les dénis de droits (« ils ne ferment plus les yeux dessus » !). La capacité à dénoncer l’injustice est déjà un pas important dans son traitement
· Les enfants et les jeunes membres des clubs scolaires ont un discours d’une simplicité et d’une clarté remarquables sur les droits humains et sur la façon dont cet apprentissage rejaillit sur leurs relations avec leur entourage (élèves, enseignants, parents). Cependant, la survie de ces clubs au-delà de l’appui fourni par le projet via APDH, est fortement en question. Actuellement, plusieurs clubs affirment se débrouiller pour la réalisation des activités culturelles ; les élèves membres cotisent tant bien que mal, mais il n’y a pas encore de stratégie systématique de mobilisation de fonds pour ces clubs. 

· En outre, le statut parascolaire des clubs peut présenter le grand inconvénient de limiter les discussions sur les droits humains aux seuls membres. Malgré les manifestations culturelles, plusieurs élèves n’ont pas accès aux activités des clubs ; en outre, mis à part l’éducateur, les autres enseignants ne se sont pas vraiment intéressés à ce qui s’y passe. Il s’agit d’un frein important pour la généralisation des connaissances de base sur les droits humains et les droits de l’enfant. Le projet d’institutionnalisation de cet enseignement par le Ministère de l’Education Nationale pourrait résoudre ce problème, même si APDH émet des réserves sur la pédagogie (privilégier des échanges/débats, et non une transmission unilatérale de savoir). 
5. CONCLUSION
5.1. Les principaux constats

· Nonobstant certaines difficultés liées à la période pré-électorale et à quelques résistances des nouveaux élus (au début et à certains endroits), le projet a bénéficié d’un environnement globalement favorable (décentralisation, processus démocratique, climat de réconciliation). 

· La pertinence du projet a été saluée par les tous les acteurs. Le projet s’est inséré dans des dynamiques existantes ou nouvelles, et les a amplifiées : (i) élections générales et locales (élus proches des populations et choisies par elles) ; (ii) activisme des sociétés civiles locales (ONG et associations engagées dans la promotion/défense des droits humains, OBC centrées sur des activités socio-économiques et d’entraide entre les membres, média engagés dans la défense des libertés, etc.) ; (iii) anciens projets de CARE et en cours (Education à la paix, PACTDEV, Umwizero, SCVM, etc.)

· Le projet est resté ambitieux (malgré la restructuration/révision de 2006): 

· Le projet a connu quelques ruptures : (i) transition phase 1 et phase 2 ; (ii) délais de mise en œuvre des activités (en partenariat) 

· La phase de « pleine activité » a été conséquemment courte, et a obligé le staff (surtout en cours de 2e phase) à se focaliser sur la réalisation des activités. En conséquence, il n’y a pas eu suffisamment de temps pour réfléchir sur la viabilité des activités (et processus) engagés
5.2. Les succès enregistrés

· Le processus d’identification (diagnostic), planification et exécution des formations a été relativement cohérent pour les ONG et associations partenaires, et les OBC. Le focus principal a été mis sur les compétences techniques permettant d’appuyer les OBC, les leaders communautaires et les élus 

· La mise en œuvre de la 2e phase a été efficace dans (i) le recentrage des activités et des groupes cibles ; (ii) la clarification des relations avec les ONG et associations partenaires ; (iii) l’accomplissement des résultats quantitatifs 

· La stratégie opérationnelle a été efficace pour l’atteinte des résultats : (i) formations initiales d’un noyau de formateurs par le staff SCEDH et les partenaires ; (ii) formations en cascades par le noyau de formateurs ; (iii) suivi et accompagnement des formations en cascades par le staff du projet et des partenaires ; (iv) théâtres et radios pour augmenter la masse critique de personnes qui sont exposés aux différents messages et qui participent dans la promotion des DH. 

· Les méthodes de formation/restitution ont fait leurs preuves, en mettant un accent fort sur les connaissances/sensibilités des leaders. Lors des restitutions, ces leaders amènent le public (groupe cible) à explorer son vécu de tous les jours en relation avec les thèmes discutés

· La population cible/bénéficiaire est très diversifiée (élus, leaders communautaires, hommes, femmes, élèves, parents). La stratégie d’inclusion sociale (discrète mais consciente et systématique) s’est appuyée sur le climat de rapprochement dans les collines et a favorisé une participation accrue des groupes marginalisés 

· Des structures locales d’information, de formation et de prise en charge des conflits sont devenues opérationnelles et fournissent des services de proximité en matière de conciliation, de médiation sur les conflits et les violences à l’égard des femmes. Ces structures informelles sont reconnues tacitement par les autorités communales

· A certains endroits, les structures informelles de médiation/conciliation ont pu acquérir un statut plus formel en intégrant les leaders traditionnels en charge des conflits (chefs traditionnels/chefs de quartiers et Bashingantahe), les élus communaux et les leaders des OBC (rencontre du niveau institutionnel/légal et de la société civile se traduisant par une confiance, une participation, une représentativité accrues).
5.3. Les insuffisances/questionnements

· Les relations avec les leaders du noyau de formateurs sont ambiguës ; ces derniers jouent parfois un rôle de représentation du projet, et ceci pourrait susciter des doutes quant à leur engagement réel
· Les mécanismes informels de médiation/conciliation sur les conflits ne sont soutenus par aucune disposition réglementaire et/ou légale, mais juste par la bonne volonté des acteurs à leur confiance. Les textes sur la décentralisation ne reconnaissent que les Bashingantahe et les chefs locaux (et éventuellement les élus) pour la prise en charge des conflits 

· Les perspectives de développement paraissent limitées pour la grande majorité des OBC : (i) la fonction sociale (promotion et défense des DH) n’est pas soutenue par des AGR ; (ii) quand l’OBC réalise des AGR collectives, celles-ci sont de faible envergure ; (iii) les OBC les plus performantes n’ont pas réussi à diversifier leurs partenaires 

· L’approche partenariat du projet a été relativement timide. Des questions centrales pour la construction d’une relation de partenariat solide, n’ont pas été suffisamment explorées (après projet, ressources humaines, apports réciproques des partenaires, etc.).
5.4. L’impact/la viabilité
· Les ONG et associations intermédiaires ont véritablement pu renforcer leurs capacités techniques ; la progression est plus lente pour les compétences organisationnelles et institutionnelles 

· La situation des OBC est très inégale entre celles qui ont atteint un bon stade de développement (souvent du fait de leurs propres efforts) et celles qui nécessitent un encadrement important pour émerger véritablement

· Les messages/formations sur les droits humains ont rencontré un maximum d’adhésion et un écho favorable au niveau des populations : les gens connaissent leurs droits, les voies de recours (formelles et informelles) sont utilisées

· Il existe peu de signes visibles que les efforts de promotion de défense des droits humains continueront avec la même intensité après la clôture du projet, mais les acteurs clés (OBC, ONG et associations intermédiaires, leaders) disposent des atouts nécessaires pour faire le minimum
5.5. Les propositions

Les propositions ci-après sont formulées dans une période où il reste environ trois semaines pour la clôture du projet.

A l’endroit du projet SCEDH

· Etablir un état des lieux des OBC à la clôture du projet pour clarifier le paysage organisationnel. La situation très inégale des OBC impose de clarifier leur niveau de développement organisationnel, afin de pouvoir déterminer les types d’appuis spécifiques dont elles pourraient avoir besoin. Il n’est pas nécessaire d’entreprendre une enquête terrain à cet effet ; le système de suivi-évaluation du projet dispose de suffisamment d’informations pour effectuer cette analyse.


A l’endroit du projet SCEDH et de CARE Burundi :

· Identifier (à travers l’état des lieux) les types d’appuis spécifiques à apporter aux OBC (toutes les OBC, selon leur niveau de développement organisationnel, n’ayant pas les mêmes besoins), et réfléchir à la façon dont les projets en cours (ou d’autres à venir) pourraient prendre en charge ces appuis. Parfois, les OBC ont juste besoin d’informations, de mise en relations, d’accompagnement, etc. Un système de veille et d’information animé par les projets de CARE, sur les types de financement et appuis-conseils disponibles, à l’intérieur et hors de CARE, serait d’une grande utilité 

A l’endroit de CARE Burundi :

Pour faire le plaidoyer sur les thématiques sensibles, mais centrales liées aux conflits et l’empowerment des groupes marginalisés, il est important pour CARE International Burundi d’avoir des partenaires locaux, politiquement
  engagés, solides et stables au niveau organisationnel, techniquement compétents, et disposant d’un minimum d’autonomie financière. Pour ce faire, il est important pour CARE Burundi de :
· Formuler une stratégie de partenariat qui crée les conditions d’un apprentissage véritable et d’une évolution progressive des relations de partenariat. Cette stratégie pourrait inclure les éléments ci-après selon le niveau de développement organisationnel des partenaires :

i. Une définition de niveaux de partenariat, selon les capacités organisationnelles (vision, systèmes administratifs et comptables, gouvernance, etc.) et les ressources (humaines, financières et matérielles) des ONG. Les niveaux de partenariat pourraient par exemple évoluer de cette façon : (i) simple collaboration et échange d’information ; (ii) relation donateur/récipiendaire ; (iii) consultations rapprochées ; (iv) influence commune ; (v) contrôle conjoint
ii. Un engagement de principe entre CARE et l’ONG à travailler ensemble sur le long terme (genre Memorandum of Understanding) au-delà d’un projet,  sur la base de critères de performance connus de tous ; d’un plan de renforcement de capacités centré sur des besoins précis ; des repères convenus pour mesurer les progrès ; des évaluations et des audits réguliers, etc. Les ONG entrent ou sortent de ce genre de relations durables selon qu’elles réunissent les critères ou non. Celles qui souhaitent se développer durablement y trouvent des motivations supplémentaires, et surtout des repères intéressants pour évaluer leurs progrès
iii. Contrats de partenariat dans le cadre de projets, en explorant au maximum la possibilité de faire recruter du staff par les partenaires, afin d’alimenter le processus d’apprentissage (gestion de fonds plus importants, gestion de personnel, relations plus étroites avec CARE, participation plus active au projet)

iv. Contrats de prestation de services pour les ONG qui préfèrent rester dans ce schéma, et qui préfèrent vendre leur expertise technique. 
· Explorer la possibilité d’appuyer, d’approfondir et de consolider les acquis du projet SCEDH :

i. Mainstreaming (à l’intérieur des projets) des actions en matière de droits humains, genre et diversité, résolution pacifique des conflits, principalement à l’intention du noyau de formateurs qui a travaillé avec SCEDH, afin de maintenir un niveau d’informations et de débats autour de ces thèmes, et accroître les chances d’entraîner des changements durables dans les comportements et les attitudes. Les modules existent, les partenaires disposent des compétences nécessaires, les leaders femmes et hommes du noyau de formateurs sont disponibles

ii. Dans cette logique, il pourra être intéressant de réfléchir à l’institutionnalisation des mécanismes en charge des conflits, en favorisant des structures du genre des CDH dans la commune de Mwakiro. Les réseaux sur les droits humains sont en création, et peuvent s’ouvrir aux Bashingantahe et aux élus pour donner le caractère officiel à ces structures. L’étape suivante consistera à conduire un plaidoyer pour une formalisation (au niveau institutionnel et légal) de ces structures décentralisées, et leur alignement avec la future commission nationale des droits de l’homme (ou même les mécanismes prévus dans le cadre de la réforme judiciaire en cours). Il y a matière à plaidoyer pour CARE et ses partenaires sur les questions de médiation, conciliation et résolution pacifique des conflits. Il est heureux de noter que CARE a déjà engagé une proposition de projet pour valoriser/développer ces cadres informels de recours.
iii. A travers les projets en exécution, renforcer les capacités organisationnelles des OBC en privilégiant les formations et les appuis-conseils in situ, sur le visionning, la planification, l’élaboration de micro-projets, la recherche de financement, etc.

· Réfléchir à la possibilité d’engager les principales radios dans un partenariat durable, du type MOU, avec l’objectif suivant : émissions régulières sur la promotion des droits humains, en ouvrant au maximum l’antenne aux leaders communautaires, y compris les associations de jeunes

A l’intention des ONG et associations partenaires :

· Réfléchir à des mécanismes souples de suivi (même léger, surtout au niveau des clubs scolaires) des activités engagées et qui normalement devraient continuer…

· Engager des réflexions visant à élaborer des projets viables pour renforcer les dynamiques engagées à travers le projet SCEDH : noyaux de formateurs (et/ou mécanismes locaux de prise en charge des questions liées aux droits humains, résolutions pacifiques des conflits), encadrement des clubs scolaires. Certaines ONG (MIPAREC par exemple) sont engagées dans ce genre de processus déjà ; peut-être ont-elles besoin d’un partenariat stratégique avec CARE afin de renforcer leurs chances d’accrocher des donateurs éventuels? 
xxxxxxx
ANNEXES
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Propositions des niveaux généralement utilisés pour classer les OBC : 





Niveau 1 : appui externe requis pour l’identification des problèmes et la planification des activités (formations intenses et suivi de proximité)


Niveau 2 : capacité d’autodiagnostic, mais appui externe pour la planification (formations et appuis pour le suivi-évaluation)


Niveau 3 : capacités d’autodiagnostic, de planification et d’exécution d’activités simples ; mécanismes internes de mobilisation des ressources ; appui externe pour l’élaboration de micro-projets et la recherche de financement (appuis-conseils et informations)


Niveau 4 : capacités propres d’élaboration de micro-projets et de recherche de financement (négociation) ; capacités à mobiliser et gérer des ressources internes et externes ; appuis externes pour la mise en contact et la diversification des partenaires (appuis-conseils et informations)





Propositions de quelques critères à prendre en compte pour classer les OBC :





Niveau de compréhension/information des membres sur les objectifs, le ROI, les activités


Gouvernance : AG, réunions, élections, transparence de la gestion


Mécanismes internes de résolution des conflits


Vision de l’OBC (des membres) pour les 3-5 prochaines années


Plans d’actions annuels (et/ou activités)


Projets (ou idées de projets) élaborés (ou en cours d’élaboration)


Mécanismes de mobilisation des ressources internes


Autres sources de financement (partenaires)





Les principales activités du projet





Le projet réalise des activités de renforcement des capacités en droits humains à l’intention (i) des ONG partenaires, (ii) des OBC, des leaders et des membres de la communauté, et (iii) des élus locaux  


Le projet effectue des sensibilisations de la communauté sur les droits humains et la cohabitation pacifique à travers le théâtre interactif 


Le projet encadre les clubs scolaires des droits humains dans les écoles primaires et secondaires


Le projet travaille avec les médias locaux (radios et studios) pour sensibiliser les communautés, et les clubs scolaires sur les droits humains et la cohabitation pacifique. 





Principaux indicateurs socio-économiques du Burundi au cours de la période 1993 - 2004:





Le produit intérieur brut (PIB) a chuté de 20% 


Les soins de santé et les médicaments accessibles à seulement 20% de la population 


La séroprévalence du VIH/SIDA est de 3,2% de la population des 12 ans et plus ; 9,4 % en zone urbaine ; 10,5 % en zone semi urbaine et de 2,5 % en zone rurale


Le taux de scolarisation brut dans l’enseignement primaire est tombé de 70 % à 64 % 


la pauvreté s’est considérablement accrue, passant de 33 % à plus de 68 %


L’espérance de vie est tombée de 51 ans à 39 ans


En 2005, le rapport du PNUD sur le développement humain a classé le Burundi au 169e rang


Source : Programme d’Urgences 2006








� Organisation non gouvernementale


� Organisation à base communautaire


� Extrait du rapport de monitoring de la DCE, nov. 2005


� Trauma Healing And Reconciliation Services


� Règlement d’ordre intérieur


� Dans le sens d’engagement sur les affaires publiques, les politiques publiques qui touchent les citoyens
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